
Comme la culture est universelle sous bien des aspects et singulière sous bien

d'autres, il n'y a pas de paradoxe à souhaiter qu'elle puisse circuler à l'échelle

internationale tout en s'assurant qu'elle puisse trouver un lieu d'expression et de

diffusion même localement.

Entre l'international et le local, l'État est l'institution la mieux placée pour

exercer une régulation qui assure un équilibre entre ces deux niveaux. Nous croyons

que l'État doit faciliter l'entrée sur le territoire national des produits culturels

étrangers et ne la restreindre que s'il est clairement établi que cette entrée peut

menacer le maintien d'un espace culturel national. Le maintien d'un tel espace

repose, selon l'argumentaire démocratique, sur le besoin de sauvegarder pour les

ressortissants nationaux un lieu d'expression et d'échange par lequel ils peuvent

communiquer les uns avec les autres.

Il est clair que l'existence d'un marché libre des produits culturels au niveau

international ne peut qu'entrer en contradiction avec la sauvegarde d'espaces


